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Extraits des principales dispositions réglementaires relatives à l’exploitation des 
équipements sous pression utilisés pour la pratique de la plongée subaquatique 

 
 
INTRODUCTION (Extrait de la circulaire DM – T/P n° 31555) 
 
L’arrêté du 15 mars 2000 relatif à l’exploitation des équipements sous pression, modifié par 
l’arrêté du 13 octobre 2000 (ndlr : puis du 30/03/05), ci-après dénommé « l’arrêté », vise à 
rassembler dans un texte unique les prescriptions réglementaires relatives à l’exploitation des 
équipements sous pression. La spécificité de ces équipements sous pression qui peuvent 
présenter un fort potentiel de danger compte tenu des produits contenus nécessite une 
réglementation adaptée permettant de maintenir un niveau de sécurité élevé. 
Si l’application de la réglementation en matière d’appareils à pression basée sur la loi du 28 
octobre 1943 modifiée et les décrets du 2 avril 1926 et du 18 janvier 1943 modifiés a montré 
qu’il était possible d’atteindre un haut niveau de sécurité dans ce domaine, ces textes, comme 
la plupart des réglementations nationales des Etats membres, présentent des dispositions 
techniques qui peuvent être à l’origine d’entraves aux échanges commerciaux  au sein de 
l’Union européenne. 
C’est pourquoi le Parlement européen et le Conseil ont adopté le 29 mai 1997 la directive 
97/23/CE relative au rapprochement des législations des Etats membres concernant les 
équipements sous pression. 
Cette directive a été transposée en droit national par le décret 99-1046 du 13 décembre 1999 
et par l’arrêté du 21 décembre 1999 relatif à la classification et à l’évaluation de conformité 
des équipements sous pression. 
Ces deux textes nationaux définissent les exigences essentielles de sécurité ainsi que les 
procédures de contrôle qui doivent être respectées pour la fabrication d’équipements sous 
pression neufs. Cette nouvelle structure réglementaire permet de commercialiser librement, 
au sein de l’Union européenne ces équipements sous pression neufs ou mis pour la première 
fois sur le marché communautaire. 
Outre la transposition de cette directive européenne, ce décret a également pour objectif de 
définir de nouvelles règles relatives au suivi en service de certains équipements sous pression. 
 
 
Extraits de l'Arrêté du 15 mars 2000 modifié, relatif à l'exploitation des équipements 
sous pression 
 
CHAMP D'APPLICATION ET DEFINITIONS 
 
Art. 2. 
 
§ 1. (modifié par l’arrêté du 30/03/2005)  
 
Les récipients destinés à contenir un gaz du groupe 1 dont le produit PS.V est supérieur à 50 
bar.l, à l'exception de ceux dont le volume V est au plus égal à un litre et la pression 
maximale admissible PS au plus égale à 200 bar ; 
 
§ 2. (modifié par l’arrêté du 30/03/2005) 
 
Les récipients de gaz destinés à contenir un fluide du groupe 2 autre que la vapeur d’eau et 
l’eau surchauffée, dont le produit PS.V est supérieur à 200 bar.l, à l'exception de ceux dont le 
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volume V est au plus égal à un litre et la pression maximale admissible PS au plus égale à 
1000 bar, et de ceux dont la pression maximale admissible est au plus égale à ; 

- 205 bar s’il s’agit d’appareils à couvercle amovible à fermeture rapide ; 
- 4 bar pour les autres récipients. 

 
Il convient de souligner que les dispositions de cet arrêté sont applicables aussi bien pour les 
équipements sous pression déjà existants construits selon les dispositions des décrets des 2 
avril 1926 et 18 janvier 1943 modifiés, que pour les équipements fabriqués selon les 
dispositions du titre II du décret du 13 décembre 1999. ( circulaire DM – T/P n° 31555) 
 
 
Art. 3. (modifié par l’arrêté du 30/03/2005) 
 
Certaines dispositions du présent arrêté s’appliquent aux accessoires sous pression installés 
sur des équipements sous pression mentionnés à l’article 2 ci-dessus. Pour l’application de ces 
dispositions, les accessoires sous pression doivent respecter les dispositions applicables soit 
aux tuyauteries, soit aux récipients. Toutefois, dans ce dernier cas, les accessoires sous 
pression dont le produit PS.V est au plus égal à 1600 bar.l ou dont la pression maximale 
admissible PS n’excède pas 16 bar sont dispensés d’épreuve lors de la requalification 
périodique. 
 
Art. 4. (modifié par l’arrêté du 30/03/2005) 
 
Le présent arrêté est applicable aux accessoires de sécurité destinés à la protection des 
équipements sous pression mentionnés à l’article 2 ci-dessus. Ces accessoires de sécurité sont 
soumis aux dispositions des titres II à VI du présent arrêté qui les concernent. 
 
Art. 5. (modifié par les arrêtés du 30/03/2005 et du 31 janvier 2011) 
 
§ 5. Par « exploitant », on entend le propriétaire d'un équipement sous pression, sauf 
convention contractuelle contraire ; 
 
§ 6. Par « expert », on entend la personne sous le contrôle de laquelle sont effectuées les 
opérations de requalification périodique définies au titre V du présent arrêté ; 
 
§ 7. Par “agents chargés de la surveillance des appareils à pression”, on entend les agents 
mentionnés au point II de l’article 17 du décret du 13 décembre 1999 susvisé; 
 
 
CONDITIONS D'INSTALLATION ET D'EXPLOITATION 
 
Art. 6. (modifié par l’arrêté du 04/12/2014) 
 
§ 1. Ils doivent être maintenus constamment en bon état et être vérifiés aussi souvent que 
nécessaire. 
 
§ 5. Les accessoires de sécurité doivent être dimensionnés en fonction des conditions de 
service et des processus industriels mis en œuvre dans les équipements sous pression qu'ils 
protègent. 
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§ 6. L'exploitant doit disposer du personnel nécessaire à l'exploitation, à la surveillance et à la 
maintenance des équipements sous pression. Il doit fournir à ce personnel tous les documents 
utiles à l'accomplissement de ces tâches. 
 
Art. 8. 
 
Le personnel chargé de la conduite d'équipements sous pression doit être informé et 
compétent pour surveiller et prendre toute initiative nécessaire à leur exploitation sans danger.  
Pour les équipements sous pression répondant aux critères de l'article 15 (§ 1) du présent 
arrêté, ce personnel doit être formellement reconnu apte à cette conduite par leur exploitant et 
périodiquement confirmé dans cette fonction. 
 
L’exploitant doit informer le personnel chargé de l’exploitation des équipements sous 
pression des risques potentiels que ces derniers peuvent présenter, et l’informer des règles de 
conduites à respecter afin que les paramètres d’exploitation de ces équipements sous pression 
restent dans les limites de fonctionnement et de sécurité satisfaisantes. L’exploitant reste libre 
du choix de cette information qui peut être interne ou basée sur des formations spécifiques 
externes, ces dernières n’étant toutefois pas imposées. 
Au delà de ce principe général, pour les équipements soumis à la déclaration de mise en 
service, l’exploitant doit reconnaître formellement l’aptitude du personnel chargé de la 
conduite de ces équipements. 
L’arrêté n’impose aucune modalité particulière pour cette formalisation qui peut, dans le 
cadre de sites industriels, être la reconnaissance de l’aptitude du personnel à la conduite 
d’une installation, dans la mesure où celle-ci intègre l’information prévue à l’article 8 de 
l’arrêté du 15 mars. (circulaire DM – T/P n° 31555) 
 
Art. 9. (modifié par l’arrêté du 31/01/2011 – art 1) 
 
Pour les équipements sous pression fixes, les informations prévues au point II de l'article 17 
du décret du 13 décembre 1999 susvisé doivent comprendre au moins les éléments suivants : 
 
a) Dossier descriptif : 
Ce dossier doit comprendre : 
- soit l'état descriptif ainsi que le dernier procès-verbal ou certificat d'épreuve ou compte 
rendu d'essai hydraulique ou la dernière attestation de requalification périodique, si 
l'équipement sous pression a été construit selon les dispositions des décrets du 2 avril 1926 ou 
du 18 janvier 1943 susvisés ; 
- soit, si l'équipement sous pression ou l'ensemble a été fabriqué conformément aux 
dispositions du décret du 13 décembre 1999 susvisé, la déclaration de conformité et, le cas 
échéant, la notice d'instructions, la dernière attestation de requalification périodique, ainsi que 
les documents techniques, plans et schémas nécessaires à une bonne compréhension de ces 
instructions. 
Ce dossier doit permettre en outre d'identifier les accessoires de sécurité mentionnés à l'article 
26 du présent arrêté et de connaître les paramètres de leur réglage. 
 
b) Dossier à constituer lors de l'exploitation des équipements sous pression : 
Pour les équipements sous pression répondant aux critères de l'article 15 (paragraphe 1) du 
présent arrêté, l'exploitant doit tenir à jour un dossier dans lequel sont consignées toutes les 
opérations ou interventions datées relatives aux contrôles, inspections et requalifications 
périodiques, aux incidents, aux réparations et modifications. Ce dossier est tenu à la 
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disposition des agents chargés de la surveillance des appareils à pression, qui peuvent le 
consulter à tout moment. 
 
c) Transmission des documents : 
Tous les documents cités ci-dessus sont transmis au nouvel exploitant lors des changements 
de site ou de propriétaire dans les mêmes conditions que les équipements sous pression 
concernés.  
 
Art. 9 bis (modifié par l’arrêté du 31/01/2011) 
 
Pour les équipements sous pression fixes l'exploitant tient à jour une liste des récipients, des 
générateurs de vapeur et des tuyauteries soumis aux dispositions du présent arrêté. Cette liste 
indique, pour chaque équipement, sa catégorie au sens de l'arrêté ministériel du 21 décembre 
1999 relatif à la classification et à l'évaluation de la conformité des équipements sous 
pression, la nature, la périodicité et les dates de réalisation des inspections périodiques et des 
requalifications périodiques, et précise les équipements soumis à réévaluation périodique. 
L'exploitant tient cette liste à la disposition des agents chargés de la surveillance des appareils 
à pression.  
 
 
INSPECTIONS PERIODIQUES 
 
Art. 10. (modifié par les arrêtés du 30/03/2005 et du 31/01/2011) 
 
§ 1. Pour les équipements sous pression répondant aux critères des articles 2, 3 et 4 ci-avant, 
les opérations de surveillance mentionnées au point III de l’article 17 du décret du 13 
décembre 1999 susvisé comprennent au minimum des inspections périodiques. 
L’inspection périodique a pour objet de vérifier que l’état de l’équipement sous pression lui 
permet d’être maintenu en service avec un niveau de sécurité compatible avec les conditions 
d’exploitation prévisibles. 
L’inspection périodique est réalisée sous la responsabilité de l’exploitant, par une personne 
compétente désignée à cet effet, apte à reconnaître les défauts susceptibles d’être rencontrés et 
à en apprécier la gravité. 
Le préfet peut récuser la personne ayant procédé à l’inspection périodique s’il estime qu’elle 
ne satisfait pas aux conditions énoncées à l’alinéa précédent. 
 
§ 2. Toute inspection périodique donne lieu à l'établissement d'un compte rendu mentionnant 
les résultats de tous les essais et contrôles qui ont été effectués. Ce compte rendu est daté et 
signé par la personne qui a procédé à l'inspection périodique. Si une personne compétente 
s'est substituée à l'exploitant en application du paragraphe 1 ci-avant, l'exploitant doit en outre 
dater et signer le compte rendu d'inspection périodique dans le cas où celle-ci a donné lieu à 
une ou plusieurs observations. 
 
§ 3. L’inspection périodique a lieu aussi souvent que nécessaire, l’intervalle entre deux 
inspections périodiques ne pouvant dépasser: 
 
- douze mois pour les bouteilles pour appareils respiratoires utilisées pour la plongée 
subaquatique ainsi que pour les récipients mobiles en matériaux autres que métalliques, sauf 
si ces derniers font l’objet d’essais de contrôle du vieillissement en service réalisés 
conformément à un cahier des charges approuvé par le ministre chargé de l’industrie, après 
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avis de la Commission centrale des appareils à pression, auquel cas l’intervalle entre deux 
inspections périodiques est porté au plus à quarante mois; 
- […] 

- quarante mois pour les autres récipients sous pression. 

Si l’état d’un équipement sous pression le justifie, l’exploitant doit réduire cet intervalle. 
Les équipements sous pression mobiles doivent en outre être vérifiés extérieurement avant 
chaque remplissage. 
Les tuyauteries font l’objet d’inspections dont la nature et la périodicité sont précisées dans un 
programme de contrôle établi par l’exploitant dans l’année qui suit leur mise en service. 
 
Art. 11. (modifié par les arrêtés du 30/03/2005 et du 31/01/2011) 
 
§ 1. L’inspection périodique comprend: une vérification extérieure, un examen des 
accessoires de sécurité et des investigations complémentaires en tant que de besoin. Elle porte 
sur toutes les parties visibles après exécution de toutes mises à nu et démontage de tous les 
éléments amovibles. 
 
§ 2. L'inspection périodique d'un équipement sous pression doit être conduite en tenant 
compte de la nature des dégradations susceptibles d'avoir une incidence sur la sécurité de son 
exploitation et, le cas échéant, des indications figurant dans la notice d'instructions fournie par 
le fabricant. 
 
§ 3. S'il s'agit d'équipements sous pression fixes répondant aux critères de l'article 15 
(Paragraphe 1) du présent arrêté, l'inspection périodique prendra également en compte le 
contenu du dossier prévu à l'article 9 b ci-avant. 
 
DECLARATION ET CONTRÔLE DE MISE EN SERVICE 
 
Art. 15 (modifié par les arrêtés du 30/03/2005 et du 13 janvier 2015) 
 
§ 1. Les équipements sous pression suivants sont soumis à la déclaration de mise en service 
prévue à l’article 18 du décret du 13 décembre 1999 susvisé: 

- Les récipients sous pression de gaz dont la pression maximale admissible PS est 
supérieure à 4 bar et dont le produit pression maximale admissible par le volume est 
supérieur à 10000 bar.l; 

La déclaration auprès du préfet s'effectue par l'intermédiaire du téléservice 
https://lune.application.developpement-durable.gouv.fr 
 
REQUALIFICATIONS PERIODIQUES 
 
Art. 20. 
 
Les récipients et les générateurs de vapeur mentionnés à l'article 2 ci-avant ainsi que les 
tuyauteries mentionnées à l'article 15 ci-avant doivent faire l'objet de la requalification 
périodique prévue à l'article 18 du décret du 13 décembre 1999 susvisé. 
 
Art. 22. (modifié par les arrêtés du 30/03/2005 et du 04/12/2014) 
 
§ 1. L'intervalle maximal entre deux requalifications périodiques est fixé à : 
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- deux ans pour les bouteilles pour appareils respiratoires utilisées pour la plongée 
subaquatique ainsi que pour les récipients mobiles en matériaux autres que métalliques; 
- cinq ans pour les bouteilles pour appareils respiratoires utilisées pour la plongée 
subaquatique dont l'inspection périodique a été effectuée au moins annuellement dans les 
conditions définies par la circulaire TIV 864-1 de la Fédération française d'études et de sports 
sous-marins, par la circulaire 595/A du Syndicat national des entrepreneurs de travaux 
immergés ou par une décision du ministre chargé de la sécurité industrielle prise après avis de 
la Commission centrale des appareils à pression ainsi que pour les récipients mobiles en 
matériaux autres que métalliques ayant fait l'objet des essais de contrôle du vieillissement 
mentionnés au premier tiret de l'article 10 (§ 3) ci-avant ; 
- dix ans pour les autres récipients ou tuyauteries ainsi que pour les générateurs de vapeur. 
 
Il faut noter que l’arrêté fait une distinction pour les récipients en matériaux autres que 
métalliques. En effet, compte tenu des modes spécifiques de dégradation de ces matériaux 
(notamment le vieillissement), l’arrêté prévoit que les intervalles entre requalifications 
périodiques de ces récipients soient de deux ans, sauf si des essais particuliers sont réalisés 
conformément à un cahier des charges approuvé par le ministre chargé de l’industrie après 
avis de la Commission centrale des appareils à pression, auquel cas cet intervalle peut être 
porté au plus à cinq ans. ( circulaire DM – T/P n° 31555). 
 
§ 2. La requalification périodique d'un équipement sous pression fixe doit être renouvelée 
lorsque celui-ci fait l'objet à la fois d'une installation dans un autre établissement et d'un 
changement d'exploitant. 
 
Art. 23. (modifié par les arrêtés du 30/03/2005 et du 31/01/2011) 
 
§ 1. La requalification périodique porte à la fois sur l’équipement sous pression, les 
accessoires de sécurité et les accessoires sous pression qui lui sont associés. Elle nécessite 
généralement l’arrêt de l’équipement concerné. 
 
§ 2. La requalification périodique d’un équipement sous pression comprend les opérations 
suivantes: 
- l’inspection de l’équipement sous pression; 
- l’épreuve hydraulique de l’équipement sous pression; 
- la vérification des accessoires de sécurité associés à l’équipement sous pression concerné, 
sauf dispositions contraires mentionnées ci-après. 
Toutefois, sont dispensés d’épreuve hydraulique les tuyauteries, leurs accessoires de sécurité 
et accessoires sous pression ainsi que les récipients contenant des fluides autres que la vapeur 
d’eau ou l’eau surchauffée dont la pression maximale admissible ou la pression maximale en 
service est au plus égale à 4 bar. 
 
§ 4. Les opérations de requalification périodique sont effectuées par un expert d’un organisme 
habilité ou d’un service inspection reconnu autorisé à cet effet. Les établissements dans 
lesquels sont effectués tout ou partie des opérations de la requalification périodique de séries 
d’équipements sous pression et qui disposent d’un système d’assurance de la qualité approprié 
peuvent effectuer lesdites opérations dans les conditions prévues par l’annexe 2 au présent 
arrêté. 
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§ 5. Les opérations de requalification périodique font l’objet d’une attestation rédigée et 
signée par l’expert sous le contrôle duquel ces opérations ont été effectuées. Sont joints à cette 
attestation les comptes rendus détaillés des opérations de contrôle effectuées en application 
des articles 24, 25 et 26 ci-après. Cette attestation est transmise à l’exploitant ou au 
responsable de l’établissement auquel la responsabilité des opérations a été confiée. 
 
§ 6. Si cette attestation mentionne que le niveau de sécurité de l'équipement sous pression est 
altéré et ne permet pas sa remise en service, l'expert sursoit à l'apposition des marques 
prévues par l'article 27 ci-après et en rend compte au chef du service régional chargé de la 
surveillance des appareils à pression dans un délai maximal de cinq jours ouvrés. Cette 
attestation est notifiée à l'exploitant ou au responsable de l'établissement cité au § 5 ci-avant 
sous pli recommandé avec avis de réception. Si, pour être maintenu en service, l'équipement 
sous pression fait l'objet d'une intervention notable, celle-ci doit être effectuée conformément 
aux dispositions du titre VI ci-après. Dans les autres cas, l'exploitant doit prendre les 
dispositions nécessaires pour remettre l'équipement sous pression à un niveau de sécurité 
acceptable et faire connaître, avant sa remise en service, les dispositions retenues à 
l'organisme habilité si l'expert qui est intervenu pour la requalification périodique appartient à 
un tel organisme, ou sinon au chef du service régional chargé de la surveillance des appareils 
à pression, qui statue. 
 
Art. 24. (modifié par les arrêtés du 30/03/2005 et du 31/01/2011) 
 
§ 1. L'inspection de requalification périodique comprend une vérification intérieure et 
extérieure de l'équipement sous pression et tout contrôle ou essai complémentaire jugé utile 
par l'expert mentionné à l'article 23 (paragraphe 4) ci-avant. Elle porte sur toutes les parties 
visibles après exécution de toutes mises à nu et démontage de tous les éléments amovibles.  
 
Toutefois, dans le cas des tuyauteries, cette inspection peut être limitée à un examen visuel de 
zones particulières identifiées dans le programme de contrôle cité à l'article 10 (paragraphe 3), 
sous réserve que ce dernier, éventuellement complété par d'autres vérifications, ait été 
approuvé par l'organisme habilité cité à l'article 23 (paragraphe 4) ci-avant.  
Lorsque les inspections périodiques prévues par l'article 10 ci-avant sont effectuées par un 
organisme habilité, l'inspection de requalification périodique peut être réalisée sans 
enlèvement des revêtements, dispositifs d'isolation thermique ou garnissages, selon une 
procédure approuvée par le ministre chargé de la sécurité industrielle, après avis de la 
Commission centrale des appareils à pression.  
Les parois intérieures des bouteilles pour appareils respiratoires destinées à la plongée 
subaquatique doivent être mises à nu si le revêtement éventuellement appliqué à l'intérieur 
n'est pas transparent.  
 
§ 2. L'inspection de requalification comprend une vérification de l'existence et de l'exactitude 
des documents prévus à l'article 9 ci-avant.  
 
Art. 24 bis (créé par l’arrêté du 31/01/2011) 
 
La réévaluation périodique consiste en un examen documentaire, par un expert d'un 
organisme habilité, des informations relatives à l'exploitation de l'équipement. 
 
L'exploitant fournit, sous sa responsabilité, à l'expert un argumentaire démontrant, au vu de la 
documentation technique de l'équipement, de ses conditions d'exploitation passées et à venir, 



FFESSM – Commission Technique Nationale 
 

 J.P. Montagnon – Mars 2016 

 
8 

des endommagements qu'il a subis et de ceux qu'il est susceptible de subir pendant la 
prochaine période d'exploitation, que l'exploitation de l'équipement peut se poursuivre jusqu'à 
sa prochaine requalification périodique ou jusqu'à sa mise hors service. 
 
Art. 25. (modifié par l’arrêté du 31/01/2011) 
 
§ 1. Au vu des résultats favorables de l'inspection prévue à l'article 24 ci-avant, l'épreuve 
hydraulique est réalisée en présence de l'expert. 
 
§ 2. L’épreuve hydraulique de requalification périodique consiste à soumettre l’équipement à 
une pression égale à sa pression d’essai hydrostatique (PT) ou d’épreuve initiale (PE). 
Toutefois, cette valeur de la pression de l’épreuve de requalification périodique peut être 
diminuée dans des conditions précisées par le ministre chargé de l’industrie, après avis de la 
Commission centrale des appareils à pression. […] 
 
§ 3. Cette pression est maintenue pendant le temps nécessaire à l'examen complet des parois 
extérieures de l'équipement sous pression. 
 
§ 4. L'épreuve hydraulique de requalification périodique est satisfaisante si l'équipement sous 
pression n'a pas fait l'objet de suintement, fuite ou rupture pendant la durée de l'épreuve et ne 
présente pas de déformation permanente appréciable. 
 
Art. 26. (modifié par l’arrêté du 21/01/2011) 

La vérification des accessoires de sécurité comporte les opérations suivantes : 

a) La vérification, en accord avec les états descriptifs ou la notice d'instructions des 
équipements sous pression, montrant que les accessoires de sécurité présents soit sont ceux 
d'origine, soit assurent une protection des équipements sous pression au moins équivalente ; 

b) La réalisation, en accord avec le processus industriel et les fluides mis en œuvre, d'un 
contrôle de l'état des éléments fonctionnels des accessoires de sécurité ou d'un essai de 
manœuvrabilité adapté montrant qu'ils sont aptes à assurer leur fonction avec un niveau de 
sécurité compatible avec les conditions d'exploitation prévues ; 

c) La vérification de l'absence d'obstacles susceptibles d'entraver leur fonctionnement ; 

d) Pour les équipements sous pression dont le produit de la pression maximale admissible en 
bars par le volume en litres excède 3 000 bar.1, le retarage des soupapes de sécurité ou leur 
remplacement par un accessoire de sécurité assurant la même protection. Par pression 
maximale admissible, on entend également la pression maximale en service ou le timbre. 

 
Art. 27. (modifié par l’arrêté du 31/01/2011) 

Le succès de la requalification périodique d'un équipement sous pression, autre qu'une 
tuyauterie, est attesté par l'apposition par l'expert qui y a procédé, au voisinage des marques 
réglementaires préexistantes, de la date de l'épreuve hydraulique, ou à défaut de la date de 
l'inspection de requalification périodique suivie de la marque du poinçon de l'Etat dit à la tête 
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de cheval. Si le marquage est effectué directement sur le corps de l'appareil, celui-ci ne doit 
pas affecter sa résistance. 

D'autres modalités de marquage peuvent être définies par le ministre chargé de la sécurité 
industrielle lorsque l'apposition du poinçon est susceptible d'altérer le niveau de sécurité de 
l'équipement.  

Lorsque la valeur de la pression d'épreuve de requalification est diminuée dans les conditions 
prévues par l'article 25 (paragraphe 2) ci-avant, la nouvelle valeur est portée, précédée de la 
lettre E, au voisinage immédiat de la mention de celle relative à l'épreuve précédente.  

Le succès de requalification périodique d'une tuyauterie donne lieu à la délivrance d'une 
attestation à laquelle doivent être joints les documents nécessaires à son identification. 
L'attestation est datée du jour de l'inspection de requalification périodique. 

[…] 
 
Consultez la version consolidée de l’arrêté sur : www.legifrance.gouv.fr ou sur le site 
FFESSM à l’adresse suivante :  
http://www.ffessm.fr/ckfinder/userfiles/files/ctn/cd_tiv/UC02_Reglementation/UC2_345_arre
te_15_03_00.pdf 
 
 
LES ÉVOLUTIONS RÉCENTES 
 
 
Décision BSERR n° 15-106 du 8 décembre 2015 relative à l’inspection périodique de 
bouteilles métalliques pour la plongée subaquatique 
Publiée au Bulletin Officiel N°1 du 25 janvier 2016 du ministère de l’écologie, du 
développement durable et de l’énergie. 
 
Article 1er 
La présente décision s’applique aux bouteilles en matériaux métalliques utilisées pour la 
plongée subaquatique. 
 
Article 2 
La périodicité maximale des requalifications périodiques des bouteilles visées à l’article 1er 
peut être portée à cinq ans, sous réserve du respect des dispositions du cahier des charges 
susvisé. 
 
Article 3 
Toute structure qui souhaite appliquer le cahier des charges susvisé adresse préalablement à 
l’organisme de rattachement auquel elle est affiliée ou dont elle est membre un courrier 
d’engagement à le mettre en œuvre dans son intégralité. 
L’organisme de rattachement précité s’identifie en tant que tel auprès du ministère chargé de 
la  sécurité industrielle (BSERR).  
Il tient à la disposition des agents mentionnés à l’article L.557-46 du code de l’environnement 
l’ensemble des documents nécessaires à la bonne application du cahier des charges ainsi que 
la liste des structures qui lui sont affiliées ou de ses membres. 
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Article 4 
En cas de non-respect des dispositions du cahier des charges, les dispositions réglementaires 
générales prévues par l’arrêté du 15 mars 2000 susvisé sont d’application immédiate. 
 
Article 5 
La FFESSM coordonne, avec ses partenaires rédacteurs du cahier des charges susvisé, la 
présentation tous les deux ans, au ministère chargé de la sécurité industrielle (BSERR), d’un 
bilan de l’application de ce cahier des charges. 
 
Article 6 
Toute modification du cahier des charges susvisé fait l’objet d’une information préalable du  
ministère chargé de la sécurité industrielle (BSERR). Les modifications notables font l’objet 
d’une  nouvelle reconnaissance. 
 
Article 7 
Les organismes de rattachement ainsi que les structures affiliées ou leurs membres se tiennent  
informés des mises à jour et des modifications apportées au cahier des charges susvisé. Ces 
informations ainsi que le cahier des charges peuvent être obtenus gratuitement (hors frais de 
reprographie et de transmission) auprès de la Fédération française d’études et de sports sous-
marins (FFESSM), 24, quai de Rive-neuve, 13284 Marseille Cedex 07 (www.ffessm.fr). 
 
Article 8 
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du ministère de l’écologie, du développe 
ment durable et de l’énergie. 
 
Fait le 8 décembre 2015. 
 
LES ÉVOLUTIONS À VENIR 
 
Un arrêté modifiant l’arrêté du 15 mars 2000 et prenant en compte la décision BSERR N° 15-
106 de la commission centrale des appareils à pression est prévu pour le deuxième semestre 
de l’année 2016. Le cahier des charges* entrera alors en vigueur. 
 
* disponible sur le site FFESSM à l’adresse suivante : 
http://www.ffessm.fr/ckfinder/userfiles/files/CC-TIV-04-12-2015.pdf 
 
 
 


